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La détérioration du système de santé est 
flagrante, pouvait-on lire à la une des 
quotidiens Tamedia à la fin janvier. Ils 

citaient une patiente qui se bat depuis neuf 
ans contre un cancer. Ce qu’elle avait déjà 
constaté auparavant s’est aggravé au cours des 
trois dernières années: le personnel a de 
moins en moins de temps, tout le monde se 
montre «laconique et le taux d’erreurs aug-
mente» [1]. Les déclarations de ce genre sont 
en augmentation. Il n’y a pas que la recherche 
d’un médecin de famille ou d’un pédiatre qui 
se transforme en parcours du combattant, les 
services des urgences sont aussi «au bord de 
l’effondrement» [2], avec des conséquences 

douloureuses pour les patients. La prise en 
charge psychiatrique ne peut souvent plus être 
garantie, les médicaments viennent à man-
quer, un grand nombre de lits d’hôpitaux ne 
peuvent plus être exploités, les opérations 
doivent être reportées, les temps d’attente 
augmentent.

Où sont passés les 20%?
Pour les professionnels de la santé, cette 
situation n’a finalement rien de très surpre-
nant. Depuis plusieurs années, les pharma-
ciens, le personnel soignant et les médecins ne 
cessent de mettre en garde contre la pénurie 
de médicaments et de soins. Peu de temps 

Une pénurie annoncée
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avant la pandémie, dans un sondage réalisé à 
la fin 2019, les membres de la FMH avaient 
cité parmi les principaux défis, la pression sur 
les coûts des traitements, la pression sur le 
temps dans la relation médecin-patient, la 
pénurie de médecins et la garantie de l’appro-
visionnement [3]. À l’inverse, la politique de 
la santé considérait que la priorité devait être 
donnée à la lutte contre le sur-approvisionne-
ment. Ainsi, on a sans cesse répété qu’il y avait 
20% de marge dans le système et qu’il fallait 
accroître la pression sur les acteurs et renfor-
cer la réglementation étatique pour endiguer 
une «augmentation du volume des prestations 
non indiquées médicalement». Pour le reste, 
le DFI s’est efforcé de nous faire croire par le 
biais d’innombrables études et experts ainsi 
que chiffres et graphiques [4] déroutants que 
les coûts ne pourraient bientôt plus être 
financés. Lorsqu’en mai 2022, Alain Berset 
rappelait l’urgence de réaliser des réformes 
pour que «le système ne s’effondre pas», il ne 
pensait pas à la sécurité de l’approvisionne-
ment, mais à la prétendue «croissance incon-
trôlée des coûts» [5].

Quant à la question de savoir où se 
trouvent les 20% de marge dans le système, 
personne ne semble en mesure d’y répondre 
[6]. La pandémie l’a montré: ils ne se trouvent 
manifestement ni aux soins intensifs, ni dans 
le domaine des soins infirmiers. Et si l’on 
considère les médecins de famille et les 
pédiatres, les services des urgences ou la psy-
chiatrie, il paraît cynique de vouloir empêcher 
un «accroissement du volume» en renforçant 
leur responsabilité en ce qui concerne les 
coûts. Même chez les assurés privés, on n’est 
pas parvenu à prouver de manière systéma-
tique la surmédicalisation tant critiquée [7]. 

Un manque de clairvoyance
Aujourd’hui, nous ressentons les consé-
quences d’une politique qui a longtemps 
considéré en premier lieu les professionnels 
de la santé et les médicaments comme des 
facteurs de coûts. Les soins infirmiers parlent 
d’une «surcharge historique» [8]. Chez les 
médecins, la dépendance vis-à-vis de l’étran-
ger est plus grande que jamais. La «Stratégie 
pour lutter contre la pénurie de médecins» du 
Conseil fédéral selon laquelle ce besoin serait 
de 1200 à 1300 médecins par année [9] s’est 
avérée irréaliste. En 2021, la Suisse a reconnu 
2736 diplômes de médecins étrangers, en plus 
des 1118 diplômes octroyés en Suisse [10]. 
Malgré ces expériences, on veut aujourd’hui 
réglementer l’admission des médecins par des 
taux de couverture calculés sur la base de 
chiffres non exploitables: la nouvelle loi visant 
à empêcher un «afflux de médecins» pro-
voque déjà maintenant une pénurie [11].

La bureaucratie avant les patients
La pénurie de spécialistes accroît le risque de 
voir apparaître un cercle vicieux dans lequel le 
personnel restant quittera finalement la pro-
fession en raison de la surcharge. La situation 
est aggravée par les innombrables tâches 
administratives qui empêchent les spécialistes 
de se consacrer à leurs patients, ce qui affecte 
leur motivation. Les médecins hospitaliers 
dans les soins somatiques aigus consacrent 
aujourd’hui près de 17 heures par semaine à 
des tâches administratives très chronophages 
[12], soit plus de deux heures de plus qu’en 
2013. Dans la médecine de premier recours 
aussi, la bureaucratie coûte un nombre crois-
sant d’heures de travail. En 2015 déjà, 50% des 
médecins de premier recours considéraient 
que le temps consacré aux assurances et à la 
facturation représentait un problème. 
Aujourd’hui, ils sont 68%, ce qui nous place en 
tête du palmarès international [13].

La base de la qualité s’érode
L’ironie est que les «activités qualité» sont un 
autre facteur chronophage pour les médecins 
de premier recours. En 2015, seulement 33% 
des médecins de premier recours considé-
raient le fait de devoir rassembler des données 
de qualité pour des acteurs étatiques ou autres 
comme un problème. Aujourd’hui, ils sont 
45% et ce chiffre pourrait encore augmenter. 
Après la nouvelle loi sur la qualité et la 
première commission pour la qualité de 2021, 
la politique envisage déjà de nouveaux objec-
tifs en matière de qualité et une deuxième 
commission pour la qualité. Alors que le 
nombre d’activités qualité n’a probablement 
encore jamais été aussi élevé, les bases essen-
tielles pour un travail de qualité irréprochable 
s’érodent: là où il n’y a pas assez de spécialistes, 
où le temps manque pour les patients, où il y a 
des difficultés linguistiques, où les médica-
ments ne sont pas disponibles et où l’on 
impose une vision axée sur les coûts aux 
professionnels de la santé, la qualité du travail 
médical est privée de tout fondement.

Professionnels discrédités
Au même titre qu’une production incessante 
de lois sur la qualité n’améliore pas nécessaire-
ment la prise en charge des patients [14], le 
fait d’imposer un DEP inadéquat peut freiner 
une numérisation efficace [15], et une «coor-
dination» réglementée par l’État peut entraver 
la collaboration des professionnels de la santé 
axée sur les patients [16]. Lorsque les acteurs 
du système de santé, forts de leur expérience 
pratique, soulèvent ce genre de problèmes et 
critiquent des réglementations inappropriées, 
on les considère comme malvenus. Ces der-
nières années, les professionnels qui s’en-

gagent chaque jour pour les patients n’ont 
guère été entendus à titre d’experts et parte-
naires, mais considérés comme de simples 
lobbyistes et profiteurs [17]. Ceux qui ont 
rendu attentif aux dangers concernant la 
sécurité de l’approvisionnement ont été quali-
fiés d’alarmistes motivés par l’appât du gain 
[5,18]. Lorsque les professionnels, qui 
connaissent le système de santé par leur 
travail quotidien, se sont montrés solidaires 
dans leurs protestations, cela a même été 
utilisé pour justifier des projets de loi [19, 20]. 
Là où il aurait fallu écouter et collaborer, les 
voix critiques ont été dénigrées. 

Une occasion manquée
En même temps, malgré l’emprise croissante 
des autorités et la pléthore d’experts, le recul 
de l’augmentation des coûts de la santé 
constaté depuis 20 ans dans les pays industria-
lisés occidentaux (une évolution indépen-
dante des différents systèmes de santé) est 
passé inaperçu [21, 22]. On n’a pas vu que le 
problème des coûts s’est transformé en un 
problème d’approvisionnement et qu’au lieu 
d’un sur-approvisionnement, c’est une pénurie 
qui nous menace désormais. Là où la poli-
tique a combattu l’afflux de médecins, l’aug-
mentation du volume des prestations et 
l’explosion des coûts par des mesures relevant 
de l’économie planifiée, sont apparus une 
dépendance envers l’étranger, une réglementa-
tion excessive et une pénurie de soins [23]. Le 
potentiel de la numérisation est aussi resté 
inexploité: d’après la stratégie «Cybersanté» de 
la Confédération, tous les acteurs devraient 
depuis 2012 être en mesure de transmettre des 
données médicales structurées [24]. Même en 
2023, la plupart des maladies à déclaration 
obligatoire doivent toujours être déclarées par 
fax ou courrier postal à l’OFSP [25].

Les problèmes actuels dans notre système 
de santé se sont développés au fil des années 
et ne pourront pas être résolus rapidement. Il 
est donc d’autant plus important de les abor-
der sans délai et efficacement, avec les acteurs 
du système de santé comme partenaires. Car 
ce ne sont pas seulement les patients qui sont 
perdants si tout le monde se montre «laco-
nique» et que les erreurs s’accumulent. Nous 
ne voulons pas travailler dans ces conditions 
et nous engageons donc pour des améliora-
tions et la sécurité de l’approvisionnement.
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